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En cette rentrée automnale, c’est la 
grande question ! Une question sociale 
aux conséquences directes sur la vie au 
travail et l’emploi.

Le Dr MACRON a publié des ordon-
nances relatives au droit du travail, au 
nom de la simplification et de la compé-
titivité, soi-disant… Quels seront donc 
ces médicaments miracles administrés 
aux salariés pour que les entreprises 
aillent mieux et que le taux de chômage 
s’inscrive en baisse ? Nul ne connaît au-
jourd’hui les effets de ces médicaments, 
dont les notices (décrets d’application) 
n’ont pas été livrées avec les boîtes… 

D’autres simplifications sont à venir, en-
gagées par le précédent gouvernement : 
la réduction des branches profession-
nelles pour passer de 700 aujourd’hui 
en France à 200. Dans le Groupe BPCE, 
ce ne sont pas moins de 5 branches pro-
fessionnelles qui cohabitent, selon les 
établissements : Banques Populaires, 
Caisses d’Epargne, banques AFB (BPCE, 
filiales etc…), Crédit Maritime, Syntec (in-
formatique).

Quel que soit le résultat de la fusion 
éventuelle de ces branches profession-
nelles, nous devrions garder un niveau 
de négociation national, de quoi rassurer 
peut-être les salariés du Groupe BPCE 
par rapport aux décisions du gouverne-
ment de porter les négociations dans les 
entreprises et d’utiliser le référendum au-
près des salariés…

Alors dans cette actualité sociale, pour 
les consultations… n’hésitez pas à sol-
liciter les représentants du SNB !

le snb et 
l’Egalité Professionnelle 
homme/femme

// à l’afFICHe>> éditorial

Jean-Marc WECKNER
Délégué Syndical National 

BP Alsace Lorraine Champagne

Il faut réduire les inégalités 
salariales qui persistent 
entre les femmes et les 
hommes. Cela permettrait 
de résoudre d’autres 
déséquilibres, tels que 
les inégalités en matière 
de retraite ou la 
surexposition à 
la précarité.

Afin de briser le plafond 
de verre qui, trop souvent, 
limite les évolutions de 
carrière des femmes, le 
SNB propose des mesures 
concrètes, simples et ef-
ficaces, et ce à très court 
terme :

>> Allonger la durée du 
congé de paternité et main-
tenir intégralement la ré-
munération pour inciter les 
pères à le prendre et favo-
riser la meilleure répartition 
de la charge mentale.

>> Modifier le congé paren-
tal d’éduca-
tion, mieux 
l’indemniser 
et équilibrer 
sa répartition 
entre les pa-
rents afin de 

moins stigmatiser les mères.

>> Rendre plus attractif le 
travail à temps partiel qui 
concerne aujourd’hui sur-
tout les femmes, freine leur 
prise de responsabilités et 
a un effet sur les augmenta-
tions salariales. 

>> Promouvoir le télétravail 
afin d’apporter une réponse 
pertinente dans la quête du 
partage des responsabilités 
professionnelles et fami-
liales. 

Le SNB demande d’inscrire 
ces mesures dans les 
accords. Equilibrer la 
répartition du travail, c’est 
équilibrer la répartition 
des responsabilités 
familiales.

ORDONNANCES 
quelles 
prescriptions 
médicales ?

isabelle herbemont-dupuy
Permanente Syndicale Nationale 

Crédit Coopératif



// paroles d’expert 

AGIR Contre le Sexisme
3ème Partie 

le snb et 
l’Egalité Professionnelle 
homme/femme

L’ACTU

isabelle herbemont-dupuy
Permanente Syndicale Nationale 

Crédit Coopératif

Adoptée en 2011, 
la loi Copé-Zimmer-
mann impose un seuil 
de 40% de femmes 
au sein du Conseil 
d’Administration des 
entreprises de plus de 500 salariés 
dont le chiffre d’affaires atteint au 
moins 50 millions d’euros. 

Au 1er janvier de cette année, date bu-
toir, ce seuil n’était pas atteint pour un 
grand nombre de sociétés françaises.  
Le Groupe BPCE affiche l’objectif que 
100% des entreprises du Groupe at-
teigne ce seuil à la fin de l'année 2017. 

Les entreprises qui ne respectent pas 
la loi s’exposent à la nullité des nomi-
nations non conformes à l’objectif de 
parité et à la suspension du versement 
des jetons de présence. Ces sanctions 
ne touchent pas le fonctionnement 
de l’entreprise et n’emportent pas la 
nullité des décisions du Conseil. Les 
stéréotypes de genre ont aussi la vie 
dure dans les Comités spécialisés 
des Conseils d’Administration. Peu de 
femmes président, plus souvent asso-
ciées aux Comités d’Ethique, de Res-
ponsabilité Sociétale, de Nomination, 
plus rarement au Comité des Risques 
ou d’Audit. Le retard de féminisation 
est encore plus grand au sein des Co-
mités exécutifs.

La mixité doit progresser au sein du 
Groupe BPCE et pas seulement au ni-
veau des cadres dirigeant.e.s. Le taux 
de femmes cadres progresse à 41,7%, 
soit +5 points depuis 2011. Celui des 
Dirigeantes et Cadres Dirigeantes a 
progressé de 9 points à 23,7%. Mais 
ces résultats doivent être relativisés au 
regard de la part des femmes dans les 
effectifs, de l’ordre de 70% !

Mixité dans les 
entreprises du Groupe

re
fl

ex
es

nb
bp

 //
 oc

to
br

e2
01

7

3

La trilogie de notre sujet touche à sa fin avec cette 
dernière partie : 10 leviers pour l’entreprise, véritables 

outils que le Conseil Supérieur de l’Egalité Professionnelle 
a proposés dans son Kit pour « Agir contre le sexisme ». 

Construire un programme d’action contre le sexisme

Définir clairement les actes prohibés

Mettre en place une politique de prévention du sexisme

Intégrer la lutte contre le sexisme dans le dialogue social

Sensibiliser à la question du sexisme l’ensemble des 
personnes appartenant à l’Entreprise

Prendre en charge les victimes et traiter les situations de 
sexismes détectées

Instaurer une vigilance sur l’éventuelle présence de 
stéréotypes de sexe dans toutes les procédures du ressort 
des ressources humaines

Construire une communication interne et externe 
dépourvue de stéréotypes de sexe 

Assurer une promotion active du programme d’action 
contre le sexisme

Procéder à des évaluations régulières

Pour rappel, la disposition de lutte contre les agissements sexistes 
est désormais intégrée dans le Droit du Travail. L’entreprise a la 
responsabilité d’offrir un cadre de travail favorisant le bien vivre 
ensemble et reposant sur le respect mutuel entre ses membres, 
dans une culture exempte de sexisme. 

Ceci impose aussi une politique d’égalité professionnelle menée 
dans le cadre du dialogue social. 

 

Le SNB appelle à l’application simple de ces dix leviers 
dans toutes les entreprises. Il s’agit 
là de favoriser la mixité et l’égalité 
professionnelle, contribuer à l’amélioration 
des conditions de travail dans un 
environnement social serein et apprendre 
à respecter l’autre.  

// info groupe

arnaud baron 
Délégué Syndical - BPACA



// bp aca

Nos jeunes recrues  
nous quittent …?!

en région
 // bp oc

frédéric guyonnet 
Délégué Syndical - BPOC

Le Bilan social 2016 de la BP Aqui-
taine Centre Atlantique a révélé 
de façon plus marquée un phéno-
mène, croissant et inquiétant, déjà 
observé depuis deux ans, selon les 
investigations du SNB : le nombre 
de démissions de nos jeunes colla-
borateurs en CDI augmente, que ce 
soit pendant la période d’essai ou 
dans leurs toutes premières années.

Certes, nos concurrents ne font 
peut-être pas mieux. Côté BP, ce 
n’est pas non plus une exclusivité BP 
ACA : le SNB a alerté les instances 
BPCE car le dernier bilan social du 
Groupe traduit aussi cette tendance.

BP ACA ne parvient  pas assez à 
garder ses jeunes qui décident bru-
talement de quitter l’entreprise. En 
2016, le nombre de ces départs a 
crû de +22%, après +63% en 2015. 
Notre analyse est que l’absence de 
visibilité inquiète toute personne 
normalement constituée. Elle perd 
pied, devient fébrile, doute, se fragi-
lise et peut chercher à fuir.

Notre effectif 
global chute 
et chutera 
encore 
compte

tenu des départs non remplacés 
et de la réduction volontaire des 
recrutements. Les conclusions des 
enquêtes périodiques DIAPASON 
dans les BP, censées mesurer  l’évo-
lution du sentiment de satisfaction 
des salariés au travail, sont orientées 
positivement. Mais les 3 dernières 
enquêtes triennales menées par le 
SNB depuis 2011 sur les mêmes 
salariés concluent quant à elles, à 
l’observation de la dégradation des 
conditions de vie au travail et à la 
montée des risques psychosociaux. 
Comprenne qui pourra !

La toute nouvelle réforme du code 
du travail et les ordonnances dé-
voilées cet été vont, soi-disant, per-
mettre aux entreprises de disposer 
d’une meilleure réactivité dès que 
l’activité s’améliorera. Un analyste 
de Natixis a écrit au sujet de cette ré-
forme : « la volonté est de fixer des 
règles dans la durée, l’objectif étant 
d’améliorer la prévisibilité et de ré-
duire l’incertitude. » 

La Banque Popu-
laire Occitane en-
tame en cette fin 
d'année 2017 une 
nouvelle réorgani-
sation de tout son 
réseau d'agences. 
Le nom de ce chantier : Cap Par-
cours Clients 2.

Le poste de Responsable de sec-
teur est créé. Ce manager aura 
la gestion de plusieurs points de 
vente regroupant environ une 
vingtaine de collaborateurs, eux-
mêmes administrés par des Direc-
teurs d'agences ou des Respon-
sables de Bureaux. 

Les Responsables de secteur 
sont suivis par les Directeurs de 
Groupe. Avec cette nouvelle orga-
nisation très pyramidale, les postes 
de sous-directeurs d’agence dis-
paraissent. De nouveaux métiers 
sont également créés. 

Ainsi des postes de Rédacteurs de 
crédits complexes voient le jour. 
Des Technico Commerciaux en 
IARD viennent grandir les rangs de 
ces spécialistes en assurance. Les 
clients Pro seront gérés en grande 
majorité par les Conseillers Clien-
tèle Pro, alors qu'une partie l'était 
par les Managers du réseau. Des 
postes de CCPro sont aussi créés. 

Le SNB reste très vigilant à ce grand 
chamboulement pour que chaque 
collaborateur trouve sa place dans 
ce Cap Parcours Clients 2.

Nouvelle 
organisation 
du réseau 
d’agences BP OC

Du bon sens 
que le SNB 

accompagne 
de ses vœux pour 

réserver cela aussi à 
nos jeunes recrues : 

accueillons, expliquons, 
formons, accompagnons, 

valorisons, ainsi nous 
les conserverons et 
nous pérenniserons 

l’entreprise.
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arnaud baron 
Délégué Syndical - BPACA



en région

« EASYRECRUE »  
à la Banque de Savoie

//banque de savoie

franck romet 
Délégué Syndical B. Savoie

// bp bfc 

Nouvelle procédure 
incivilités à la BP BFC

Easyrecrue est un nouveau logiciel qui permet d’inviter 
les candidats présélectionnés via leur curriculum vitae 
(CV)  à répondre, en vidéo et/ou par écrit à quelques 
questions. L'objectif de la Banque est d’élargir la présé-
lection des candidats, sans se limiter au seul CV. 

Ce dispositif présente plusieurs avantages pour la Di-
rection des Ressources Humaines qui peut ensuite vi-
sionner les réponses et inviter, pour un entretien phy-
sique, les candidats dont les profils correspondent le 
mieux au poste. 

> L’outil permet  d’apprécier le comportement de la per-
sonne à travers la vidéo.

> La vidéo peut être consultée par plusieurs personnes 
qui peuvent échanger sur le postulant.

> Le  recours à des cabinets de recrutement est réduit.

> Le candidat peut s’entrainer  autant de fois qu’il le sou-
haite avant d'envoyer la vidéo et ajuster ainsi sa pos-
ture, le réglage du son, le cadrage de l’image, etc...

>  Les questions sont personnalisables en fonction de 
chaque recrutement.

Des précisions ont été apportées en réponse aux di-
verses questions des élus :

>  À réception du mail, le candidat a une semaine pour 
répondre et renvoyer la vidéo.

> Chaque série de questions dure entre 10 et 15 mi-
nutes maximum.

>  Une fois envoyée, le candidat n’a pas la possibilité 
d’effacer sa vidéo et de recommencer.

>  Une webcam suffit pour réaliser la vidéo.

> L’outil peut également fonctionner sur smartphone ou 
tablette.

>  Droit à l’image : la vidéo est conservée durant une 
année puis elle est détruite.

>  Acquisition : il s’agit d’un outil Groupe BPCE négocié 
pour l’ensemble des banques.  

Face à la recrudescence des incivilités et agres-
sions verbales, BPBFC a renforcé son appui aux 
collaborateurs en relation directe avec la clien-
tèle. Cette démarche a été réalisée en étroite 
collaboration avec les partenaires sociaux. 

Le rôle et les obligations d’accompagnement 
des managers ont été redéfinis afin que le colla-
borateur se sente mieux soutenu. Direction, DRH 
et Pôle Sécurité des Personnes et des Biens sont 
également impliqués dans le traitement des in-
civilités qui sont déclarées par le biais d’une nou-
velle procédure. Deux niveaux d’intensité sont 
définis pour chacune des formes d’incivilité : 
 verbale, comportementale et physique. 

En cas de menace de mort, agression physique, 
injure raciste ou homophobe, le processus pré-
voit notamment un dépôt de plainte et la clô-
ture du compte sans préavis (pas d’exception 
possible). A un niveau d’intensité jugé moindre, 
le Directeur Région (DR) reçoit le client dans 
un délai de 10 jours maximum et tranche entre 
deux options : 1/ Obtention d’excuses écrites 
du client avec changement de portefeuille voire 
d’agence 2/ Rupture de la relation commerciale 
avec un préavis de 2 mois. À l’issue d’un entretien 
avec le collaborateur concerné, le DR confirme 
le contenu par écrit et informe des suites à don-
ner. Si la relation est maintenue, toute  récidive 
entrainera la clôture immédiate du compte.

Un support « courtoisie » et une diffusion écran 
accueillent la clientèle. Des modules de forma-
tions spécifiques dédiés aux Conseillers d’ac-
cueil et Managers permettent de lutter quoti-
diennement contre les incivilités.

Un nouvel outil d’aide au recrutement dénommé « Easyre-
crue » a été présenté en Comité d’Entreprise.

laurence garault 
Déléguée Syndicale - BPBFC
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hervé darbon
Délégué Syndical - BPBFC

Céline voyard-martins
Déléguée Syndicale - BPBFC



// à savoir

Le CET a vocation à permettre aux 
salariés de différer l’utilisation de 
temps de repos et/ou à épargner 
des sommes pour une utilisation 
future.

Le parcours professionnel d’un sa-
larié est aujourd’hui moins linéaire 
qu’auparavant. Il peut être consti-
tué de plusieurs périodes d’activi-
té ou d’inactivité professionnelle, 
sous plusieurs formes, voire plu-
sieurs statuts. Elles peuvent être 
jalonnées de formations, de pé-
riodes de chômage, de congés di-
vers et se terminent par la retraite. 

Le CET est un outil de gestion du 
temps entre toutes ces périodes. 
Il permet au salarié d’organiser 
des pauses dans sa vie profession-
nelle, tout en maintenant sa rému-
nération, ou de l'utiliser en antici-
pation de fin de carrière. 

Le CET est régi par des disposi-
tions d’ordre public : en accord 
avec son employeur, le salarié peut 
utiliser les droits affectés à son CET 
pour cesser progressivement son 
activité ou encore pour compléter 
sa rémunération. Cette dernière 
possibilité concerne uniquement 
les congés non pris au-delà de la 
5ème semaine de congés payés. 
Les droits acquis sur le CET sont 
couverts par le régime de garantie 
des salaires (AGS) dans la limite de 
78 456 € pour 2017.

La négociation collective joue un 
grand rôle. En effet, elle définit, de 
manière plus ou moins souple :
- les modalités d’alimentation du 

CET (temps, argent)
- les modalités de gestion, d’utili-

sation, de liquidation et de trans-
fert des droits.

Le Compte Epargne Temps (CET)
regards

// le + info

Interdiction 
de vapoter !

Depuis le 1er octobre 2016, il est in-
terdit de vapoter dans certains lieux 
publics, tels que les établissements 
scolaires et les moyens de transport 
collectif fermés tels que bus, métros, 
trains. 

Cette pratique est également interdite 
dans les bureaux partagés ainsi que les 
open-space. Sauf indication contraire 
du règlement intérieur, l’utilisation de 
la cigarette électronique reste permise 
dans les bureaux individuels. Les per-
sonnes qui méconnaissent cette inter-
diction et vapotent sur le lieu de travail 
s’exposent à une contravention de 150 €. 
Si les locaux sont ouverts au public et 
pas seulement aux salariés, le vapotage 
reste autorisé, à moins qu’un arrêté 
municipal ou le règlement intérieur de 
l’établissement ne s’y oppose.. C’est le 
cas des bars, stades, restaurants, hôtels, 
administrations publiques et même 
des hôpitaux. 

// affaire à suivre

alimentation du CET
Un accord d’entreprise peut 
définir les conditions les plus 
souples pour alimenter le CET. 

Le temps peut correspondre 
aux heures supplémentaires, 
repos compensateurs, jours de 
fractionnement et congés payés 
au-delà de la 4ème semaine.

L’argent peut recouvrir la ma-

joration d’heures supplémen-
taires, primes d’intéressement, 
de participation, convention-
nelles, tout ou partie du 13ème 
mois, etc.

Le SNB est favorable à l’alimen-
tation en argent et en temps à 
l’initiative du salarié, mais uni-
quement au-delà de la 5ème 
semaine de congés payés. Pour 
le SNB, cette 5ème semaine est 
un gage de préservation de la 
santé des salariés. 
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Le Compte Epargne Temps (CET) doit 
distinguer l’origine de l’alimentation en 
argent pour éviter une double fiscalisa-
tion et/ou cotisation !

En effet, le traitement fiscal et social 
de l’alimentation du CET en argent ne 
se fait pas au même moment selon 
l’origine des fonds. Il se fait dans cer-
tains cas à l’entrée dans le CET, dans 
d’autres à la sortie du CET. Si la distinc-
tion n’est pas faite, le risque encouru 
est de payer une 1ère fois à l’entrée et 
une 2ème fois à la sortie.

// le chiffre 2

isabelle herbemont-dupuy
Permanente Syndicale Nationale 

Crédit Coopératif



regards

// l’info retraiteQuelle société voulons-nous 
pour nos enfants ? Du nouveau si vous êtes 

né.e à partir 
de 1953 

martine laurent
Référente Retraités - BP AURA

régis dos santos
Président National SNB/CFE-CGC

// regards sur ...

À l’heure d’écrire ces lignes, les désormais fameuses « ordonnances »  
viennent juste d’être publiées. Elles concrétisent la 17ème réforme 
du droit du travail en 30 ans dans un pays qui ne voudrait, ni ne sau-
rait se réformer ? 

Pourtant, le chômage reste à un niveau toujours aussi élevé. Rappelez 
vous, lors d’une précédente réforme qui avait supprimé « l’autorisa-
tion administrative de licencier », les organisations patronales avaient 
garanti en échange la création d’au moins un million d’emplois…que 
nous attendons toujours ! Il est donc clair que ces nouvelles coupes 
sombres dans le code du travail ne feront pas davantage reculer le 
chômage que les précédentes. Les problèmes sont ailleurs…

Par contre, cette réforme sera prolongée par d’autres qui vont égale-
ment bouleverser profondément la formation professionnelle, l’assu-
rance chômage, les retraites, etc… Au delà du seul code du travail, ce 
projet global va provoquer une profonde remise en cause de notre 
« modèle social français », tant décrié par les ultra libéraux mais qui a 
pourtant encore fait la preuve de son efficacité lors de la crise écono-
mique qui a suivi la crise financière de 2008/2009.

Les détracteurs de ce « modèle social français » -pourtant si envié 
dans le reste du monde- n’ont de cesse de nous vanter le fameux  
« exemple allemand », en se gardant bien, toutefois, de préciser qu’il 
existe désormais en Allemagne 24 % de « salariés pauvres ». Mais 
c’est bien le modèle anglo-américain qui menace de s’installer en 
France : beaucoup, beaucoup de flexibilité pour les entreprises, de 
moins en moins de sécurité pour les salariés ! Aujourd’hui, c’est le  
« CDI de chantier »  (un CDI… à durée déterminée !), demain le contrat 
« 0 heure » comme en Angleterre : vous ne travaillez et vous n’êtes 
donc payés que lorsque votre patron a besoin de vous ?

Quelle société préparons-nous donc, avec de telles réformes, 
pour les générations futures ? Comment démarrer et s’instal-
ler dans la vie avec des contrats de travail encore plus pré-
caires qu’ils ne le sont aujourd’hui ? Comment emprunter 
auprès des banques ? Comment louer un logement ? 

Autant de questions auxquelles nous n’obtenons aucune réponse 
des initiateurs de ces réformes destructrices…

Nous sommes prêts, au SNB/CFE-CGC, à négocier de vraies réformes, 
celles qui permettraient à nos entreprises de se dé-
velopper davantage encore tout en garantissant en 
contrepartie de vraies sécurités à tous les salariés en 
matière de rémunération, de conditions de travail, 
de santé, de formation professionnelle, et... Ce n’est 
pas le chemin emprunté actuellement !

Vous avez été salarié 
et indépendant ? Vous 
avez cotisé à plusieurs 
régimes de retraite, 

de base et complémentaires ? Jusqu'ici, 
chacune des pensions liées à ces cotisa-
tions était calculée et versée séparément. 
Mais une simplification importante a été 
mise en œuvre le 1er juillet dernier. 

Les pensions des régimes dits "alignés" 
sont désormais calculées et versées en 
un bloc : c'est la "liquidation unique des 
régimes alignés" (Lura). 

Sont concernées par cette liquidation 
unique la pension de base des salariés 
du privé, versée par le régime général, 
la pension de base des commerçants et 
artisans (du Régime social des indépen-
dants, RSI) et la pension des salariés agri-
coles (de la Mutualité sociale agricole, 
MSA). 

Comment le calcul sera-t-il effectué ?

Si vous avez été affilié à au moins deux de 
ces régimes, on calculera votre retraite de 
base comme si vous n'aviez cotisé qu'à 
un seul. Pour chaque année de carrière, 
on additionnera donc vos trimestres 
(jusqu'à quatre), ainsi que vos salaires et 
revenus, retenus dans la limite du plafond 
annuel de la Sécurité sociale (39 228 eu-
ros pour 2017) et revalorisés en fonction 
de l'inflation. On sélectionnera vos 25 
meilleures années parmi l'ensemble de 
votre carrière, peu importe leur origine. 

Ce mode de calcul est-il plus ou moins fa-
vorable ?

 Cela dépend !  Pour en savoir plus, consul-
tez la « Note de la CNAV pour le Conseil 
d’Orientation des Retraites » http://www.
cor-retraites.fr/IMG/pdf/doc-3813.pdf

alimentation du CET
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Bonjour, pouvez-vous vous présenter en 
quelques mots ?
N.P. : Actuellement en charge de la salle des 
marchés, je travaille depuis 8 ans au service 
du Crédit Coopératif.

Comment et pourquoi avez-vous décidé de 
vous présenter comme administrateur sala-
rié ? 
N.P. : J’ai toujours été engagé dans la vie de la 
banque et ce mandat me permet de discuter 
des grands projets, de partager des points 
de vue et surtout de me rendre compte que 
les problèmes ne sont pas simples à gérer 
quand ils sont analysés dans leur globalité.

Pouvez-vous m’expliquer le rôle et la  fonc-
tion d’administrateur salarié :

N.P. : L’administrateur a un pouvoir de 
contrôle sur les comptes et les opérations 
de l’entreprise, il participe à des comités 

spécialisés (pour moi, celui des Risques) et 
engage dans ses décisions sa responsabilité 
pénale et civile . Beaucoup de sujets y sont 
abordés nécessitant des formations et un 
gros travail personnel. Avec l’aide du SNB, je 
communique auprès des salariés sous forme 
d’une lettre reprenant les thèmes abordés 
en séance, dans le respect de la confidentia-
lité de certaines informations.

Quels sont les thèmes abordés ?

N.P. : Les résultats de la banque et de ses 
établissements associés, le budget, la rému-
nération des dirigeants, etc mais aussi et sur-
tout, la démarche stratégique du Groupe !

Nicolas, merci à vous.

Avec l’aide du SNB, je communique 
auprès des salariés. ‘‘‘‘

l’interview

administrateur salarié 
au conseil d’administration
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